De : Stéphane Lhomme [mailto:stephane.lhomme@wanadoo.fr] 
Envoyé : Friday, March 16, 2018 2:44 PM
À : REFUS LINKY GAZPAR
Objet : [Refus.Linky.Gazpar.Eau] Appel à l'aide : souscription pour pouvoir continuer...
Madame, Monsieur,
Chères amies et chers amis,
je vous remercie par avance si vous voulez bien aider l'Observatoire du nucléaire ( http://www.observatoire-du-nucleaire.org ) dont les caisses sont quasiment vides (il ne reste plus qu'un mois d'avance). Or c'est cette association qui me verse mon SMIC mensuel : pas de quoi rouler sur l'or, certes, mais beaucoup de gens s'en contenteraient et, en tout état de cause, c'est ce salaire qui me permet de mener depuis deux ans la campagne d'information et d'actions contre les compteurs communicants Linky, Gazpar et cie (cf http://refus.linky.gazpar.free.fr ).
 Un Smic mensuel (1188 euros pour le salarié) coûte quasiment 1900 euros à l'association, soit près de 23 000 euros pour l'année. En ajoutant quelques frais (déplacements en particulier), nous espérons pouvoir compter sur 28 000 euros pour continuer...
Voici comment procéder si vous souhaitez m'aider. Tout passera par le compte de l'Observatoire du nucléaire, je ne demande évidemment pas à recevoir quoi que ce soit à mon nom.
1) Un "Pot commun" sur le web
Bien sûr, c'est un peu contradictoire avec la dénonciation du tout numérique, mais le fait est que c'est beaucoup plus simple pour beaucoup de contributeurs... et pour moi. 
https://creditcooperatif.lepotcommun.fr/pot/muld9exj
2) Virement direct sur le compte de l'Observatoire du nucléaire
Muni de RIB ci-joint, vous pouvez faire auprès de votre banque un virement vers le compte de l'Observatoire du nucléaire. 

3) Un chèque à l'ordre de l'Observatoire du nucléaire
à envoyer à : Observatoire du nucléaire, 12 rue des Pommiers, 33490 Saint-Macaire
Merci beaucoup à celles et ceux qui voudront bien contribuer.
Stéphane Lhomme 
Conseiller municipal (bénévole) de Saint-Macaire (33) 
Animateur du site web http://refus.linky.gazpar.free.fr

SUITE- NB : à propos de la souscription en défense des 4 procédures lancées contre moi par la direction d'UFC-QC
(l'affaire est résumée ici : http://refus.linky.gazpar.free.fr/linky-nouvelle-trahison-ufc.htm )
Voici les dépenses provisoirement engagées, sachant que je dois encore "monter" à Paris pour le 3ème procédure (*), et que chaque procédure fait l'objet de plusieurs audiences intermédiaires qui nécessitent et nécessiteront à chaque fois la présence d'un avocat (dit "postulant") qu'il faut payer pour cela. Notez que mon avocat facture deux des procédures (UFC + journaliste UFC) comme une seule, sans quoi le total serait encore plus élevé.

	Honoraires avocat plainte Mouchnino (chargé de mission UFC)
	3600,00

	Convoc TGI Paris 3 août Train aller SL
	80,20

	Convoc TGI Paris 3 août Train retour SL
	117,10

	Convoc TGI Paris 3 août Train A/R avocat
	109,40

	Honoraires avocat plaintes UFC + Chesnais (journaliste UFC)
	3600,00

	Convoc TGI Paris 26 sept Train aller SL
	56,50

	Convoc TGI Paris 26 sept Train retour SL
	126,90

	Convoc TGI Paris 26 sept Train A/R avocat
	132,95

	Honoraires avocat citation directe UFC
	3600,00

	Honoraires avocat postulant (Me Crespin) - Chesnais
	600,00

	Citation TGI Paris 15 nov Train A/R avocat
	149,00

	Appel Chesnais (journaliste UFC)
	1065,00

	Honoraires de 1ère instance contre Mouchnino (chargé de mission UFC)
	1813,00

	Honoraires avocat postulant (Me Crespin) - Mouchnino
	600,00

	Honoraires avocat appel UFC + Chesnais (journaliste UFC)
	1800,00

	Honoraires avocat postulant (Me Crespin) - Chesnais
	600,00

	TOTAL PROVISOIRE
	18050,05


Il y a aussi les dépenses suivantes :

	Aide au financement de la vidéo pour sourds et malentendants
	1740,00


Notez le succès de cette vidéo avec près de 70 000 vues  

	Procédure contre la FNCCR
	 

	Procédure contre la FNCCR (droit de réponse refusé)
	2413,00

	Huissier demande de droit de réponse
	150,00

	Huissier constat de non publication du droit de réponse
	440,00

	Huissier Citation contre FNCCR
	318,15

	 
	0

	TOTAL
	3321,15



La FNCCR est une structure nationale qui regroupe en particulier les Syndicats départementaux d'énergie et qui, au lieu de défendre les intérêts des communes, fait le jeu d'Enedis et du Linky et, fortement mise en cause par le média Contexte, n'a rien trouvé de mieux pour se défende que... de m'attaquer, et de me refuser le droit de réponse légal.

SL

(*) pour mémoire, dans ce genre de procédures, le poursuivi est automatiquement mis en examen sans que cela ne préjuge du résultat final. Je suis donc d'ores et déjà mis deux fois en examen, la troisième arrive. Quant à la citation directe, pour laquelle la justice m'a donné raison, la direction d'UFC-QC à fait appel (il est vrai qu'ils peuvent se le permettre, c'est une organisation très riche... et très subventionnée).
